OMPI���PLT/CE/IV/3

ORIGINAL : anglais

DATE : 23 avril 1997��ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE��GENÈVE��

COMITÉ D'EXPERTS CONCERNANT LE TRAITÉ�SUR LE DROIT DES BREVETS

Quatrième session

Genève, 23 - 27 juin 1997

NOTES

établies par le Bureau international





�INTRODUCTION





� AUTONUM �	Le présent document contient les notes relatives aux dispositions du projet de traité et du projet de règlement d’exécution qui font l’objet du document PLT/CE/IV/2.



� AUTONUM �	Il est parfois question dans ces notes de formulaires internationaux types contenus dans le règlement d’exécution.  Comme il est dit au paragraphe 9 de l’introduction du document PLT/CE/IV/2, le projet révisé de ces formulaires sera présenté à une future session du comité d’experts.  Aussi, tout renvoi dans les notes aux formulaires internationaux types, doit être interprété comme faisant référence à une version future des documents, qui sera remise en temps utile au comité d’experts.
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�I.  NOTES RELATIVES AU PROJET DE TRAITÉ





Notes relatives à l’article premier 

(Expressions abrégées)



1.01	Point i).  Il est prévu que le terme “office” comprendrait les offices nationaux des États parties à un système de brevet régional, mais qu’il s’appliquerait à un office régional uniquement si l’organisation à laquelle cet office appartient est une Partie contractante.  Par exemple, le traité ne sera applicable à l’Office européen des brevets que lorsque l’Organisation européenne des brevets sera devenue Partie contractante (voir aussi la note 1.07).



1.02	Point ii).  Le traité ne régit pas les demandes internationales déposées en vertu du Traité de coopération en matière de brevets (PCT);  les dispositions régissant les demandes de ce type continueraient à être celles du PCT et de son règlement d’exécution.



1.03	Point iii).  Il appartiendrait à chaque Partie contractante de déterminer si le terme “brevet” comprend, outre les brevets “normaux”, tous autres titres de protection des inventions, par exemple les modèles d’utilité ou les “petits” brevets.



1.04	Point iv).  L’expression “personne morale” n’est définie ni dans le règlement d’exécution ni dans le traité.  Il appartient à la législation de la Partie contractante dans laquelle la protection par brevet est demandée d’en déterminer le sens.  Ainsi, le traité pourrait aussi s’appliquer à une personne assimilée à une personne morale en vertu de la législation nationale applicable, par exemple une offene Handelsgesellschaft en droit allemand.



1.05	Point v).  Le terme “communication” désigne les documents présentés par écrit sur papier et, lorsque la Partie contractante le permet, les documents transmis par des moyens électroniques.  En sont exclues les déclarations faites verbalement, que ce soit en personne ou par téléphone.



1.06	Point vi).  L’expression “dossiers de l’office” est utilisée dans les définitions des termes “inscription” (point vii)), “déposant” (point viii)) et “titulaire” (point ix)), ainsi que dans la définition des erreurs qui peuvent faire l’objet d’une requête en rectification (article 12.1)a)).   Cette expression désigne la collection des données qui doivent être conservées ou inscrites par un office en ce qui concerne les demandes déposées auprès de celui�ci ou d’un autre organisme et les brevets délivrés par l’un ou par l’autre et produisant leurs effets sur le territoire de la Partie contractante intéressée – par exemple, les données qui doivent être conservées par un État contractant de la Convention sur le brevet européen en ce qui concerne les brevets délivrés par l’Office européen des brevets et désignant cet État contractant, que l’Organisation européenne des brevets soit ou non Partie contractante.  Cette disposition est importante pour les articles 9 et 10.  L’expression “dossiers de l’office” recouvre également le texte de ces demandes (description, revendications, abrégé, dessins, etc.), ainsi que toute modification ou correction faisant l’objet d’une requête ou déjà effectuée.  �Les données concernant à la fois des demandes et des brevets sont comprises, étant donné que certaines modifications (concernant par exemple un changement de nom ou d’adresse, un changement de titulaire ou la rectification d’une erreur) peuvent s’appliquer également à des demandes en instance et à des brevets délivrés.



1.07	Point vii).  Le terme “inscription” désigne tout acte consistant à introduire des données dans les dossiers de l’office, quels que soient les moyens utilisés pour les introduire ou le support sur lequel elles sont inscrites ou conservées.



1.08	Points viii) et ix).  Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que plusieurs personnes peuvent être codéposants ou cotitulaires, les termes “déposant” et “titulaire” doivent s’entendre aussi bien au singulier qu’au pluriel.  Lorsque, selon la législation nationale applicable, la demande doit être présentée au nom de l’inventeur et que ce dernier cède ses droits sur la demande à un tiers, le terme “déposant” s’entend de la personne inscrite dans les dossiers de l’office comme étant la personne à qui la demande est cédée. Ces points ont pour objet de rattacher les obligations concernant les déposants et les titulaires de brevets aux personnes qui figurent comme tels dans les dossiers de l’office, et non aux personnes qui, légalement, pourraient avoir des droits de propriété ou d’autres droits indépendamment de ce qui est inscrit dans les dossiers de l’office.  En effet, on ne peut pas raisonnablement s’attendre que l’office entreprenne des actions concernant des personnes qui ne figurent pas dans ses dossiers, ni qu’il agisse sur la base de droits ou de titres dont il n’a pas connaissance.  Dans le cas d’un changement de titulaire (voir l’article 10), pendant la période qui s’écoule entre le moment où le transfert devient effectif du point de vue juridique et l’inscription du changement de titulaire, le cédant continue à être considéré, aux fins du traité, comme le “déposant” ou le “titulaire” (c’est�à�dire la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant le déposant ou le titulaire), tandis que le cessionnaire est dénommé “nouveau déposant” ou “nouveau titulaire” (voir l’article 10.1)).  Dès que l’inscription du changement de titulaire a été effectuée, le cessionnaire devient le “déposant” ou le “titulaire” (puisqu’il est maintenant la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant le déposant ou le titulaire).



1.09	Point x).  Le terme “mandataire” désigne toute personne – juriste, agent ou autre – ou tout cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle qui peut être mandataire en vertu de la loi applicable à l’office considéré.  Chaque office est libre de n’admettre comme mandataires que des personnes habilitées à exercer auprès de lui, par exemple des conseils en brevets inscrits auprès de l’office (voir l’article 7.1)).  Les questions relatives au nom du mandataire sont régies par la règle 7.1)b).



1.10	Point xi).  Ce point ne semble pas appeler d’explication.



1.11	Point xii).  Dans le traité ou dans le règlement d’exécution, on entend par condition, procédure, etc., “en vertu du Traité de coopération en matière de brevets” une condition, une procédure, etc., prévue dans les dispositions du traité lui�même, de son règlement d’exécution ou de ses instructions administratives.



1.12	Point xiii).  Ce point et les définitions d’autres termes utilisés dans les dispositions administratives et clauses finales du traité sont réservés, car ces dispositions et clauses n’ont pas encore été rédigées.

Notes relatives à l’article 2

(Caractéristiques particulières de certains types de demande 

et de certains types de brevet)



2.01	Cet article prévoit que certains types de demande et de brevet, notamment ceux qui sont énumérés dans la règle 2.1), peuvent être soumis à des conditions particulières.  Il vise à la fois certains types de demande et certains types de brevet, même si la version actuelle de la règle 2.1) ne vise que les demandes, et il permettra d’étendre cette règle à certains types de brevet.



2.02	Une Partie contractante peut exiger que le déposant indique que sa demande est d’un certain type, par exemple qu’il s’agit d’une demande divisionnaire.  En cas de demande divisionnaire, la date de dépôt serait, conformément à l’article 4G.2) de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (la “Convention de Paris”), la date de la demande dont est issue cette demande divisionnaire, et non la date à laquelle les conditions de l’article 4.1) sont remplies.





Note relative à l’article 3

(Défense nationale)



3.01	L’article 27.8) du PCT comporte une disposition similaire.





Notes relatives à l’article 4�(Date de dépôt) 



4.01	L’article 4 fixe une norme internationale pour l’attribution d’une date de dépôt (norme “internationale” s’entend d’une norme instituée par le présent traité).  À cet égard, il se distingue d’autres dispositions du traité, qui établissent une liste maximum de conditions autorisées.  Une norme internationale est utile en ce qui concerne la date de dépôt, en particulier dans deux situations, à savoir pour la demande dont la priorité est revendiquée en vertu de l’article 4 de la Convention de Paris et pour la demande au bénéfice de laquelle cette priorité est revendiquée.  Dans la première situation (premier dépôt), l’article 4 garantit qu’une priorité peut être revendiquée sur la base de toute demande conforme à la norme internationale en matière de date de dépôt et seulement sur la base d’une telle demande.  Il garantit en outre que le bénéfice de la date de dépôt d’une telle demande (donc la date de priorité) ne pourra pas ensuite être perdu, par exemple pour défaut de paiement des taxes;  toutefois, l’office reste libre d’exiger le paiement d’une taxe pour fournir une copie certifiée conforme de la demande, qui servira de document de priorité.  S’agissant de la seconde situation (dépôt ultérieur), l’article 4 garantit que le déposant sera à même de respecter le délai de 12 mois fixé par l’article 4C.1) de la Convention de Paris en déposant une demande conforme à la norme internationale en matière de date de dépôt.



4.02	Alinéa 1)a).  Le libellé “date à laquelle son office a reçu tous les éléments suivants” couvre à la fois le cas où tous les éléments requis sont reçus le même jour et celui où ils sont reçus à des dates différentes.  Lorsqu’un déposant ne remplit pas au départ toutes les conditions requises en ce qui concerne la date de dépôt mais qu’il les remplit ultérieurement, la question de savoir s’il faut attribuer à la demande une date de dépôt et, dans l’affirmative, quelle doit être cette date de dépôt, est régie par l’alinéa 3) et la règle 4.1).



4.03	L’expression “autorisés d’une autre manière par l’office” signifierait que tout office serait libre d’attribuer une date de dépôt aux demandes soumises par des moyens qui ne sont pas autorisés par l’article 5.1)b).  Par exemple, un office qui exige le dépôt électronique des demandes (voir l’article 5.1)b)i) et la note 5.05) serait autorisé à attribuer une date de dépôt aux demandes déposées par écrit sur papier, mais il n’y serait pas obligé;  l’office notifierait alors au déposant, en vertu de l’article 5.8), le fait que la condition relative au dépôt électronique n’est pas remplie et lui donnerait la possibilité, en vertu du même article, de remplir cette condition dans le délai prescrit à la règle 5.2)a).



4.04	Selon la règle 6, une Partie contractante serait libre de considérer comme “réception par l’office” la réception des éléments par une agence ou un bureau subsidiaire donné d’un office, par un office national agissant pour le compte d’une organisation intergouvernementale ayant le pouvoir de délivrer des brevets régionaux, par un service postal ou par une entreprise d’acheminement donnée.



4.05	Point i).  Pourrait, par exemple, constituer une indication implicite la mention du fait que le déposant souhaite faire protéger son invention.



4.06	Point ii).  Le déposant est la personne au nom de laquelle la demande est déposée, ou la personne à laquelle la demande est cédée et qui est autorisée à la déposer pour le compte de l’inventeur, selon le cas (voir aussi la note 1.08).



4.07	La “personne qui présente la demande” pourrait, aux États�Unis par exemple, être l’employeur du déposant.  Il pourrait également s’agir d’un mandataire, même si le mandataire n’a pas encore été nommé.



4.08	La question de savoir si, dans un cas donné, les indications qui ont été communiquées sont suffisantes pour permettre “à l’office d’entrer en relations avec le déposant ou la personne qui présente la demande” ou pour permettre “d’établir l’identité du déposant ou de la personne qui présente la demande” devra être tranchée par l’office compte tenu des circonstances de l’espèce.  Par exemple, lorsque la demande indique l’adresse mais pas le nom et qu’une seule personne réside à cette adresse, la condition du point ii) pourrait être considérée comme remplie (voir également la note 4.14).  Lorsque le déposant n’indique ni son nom ni son adresse, une Partie contractante peut demander que ces indications soient communiquées ultérieurement en vertu de l’article 5.1)a), conformément aux règles 4.1)a)iii) et 4.5)a) du règlement d’exécution du PCT.



4.09	Point iii).  Pour déterminer si une date de dépôt doit être attribuée, l’office se contentera d’établir si la communication contient un élément qui, à première vue, semble constituer une description.  La question de savoir si cet élément satisfait ou non aux conditions relatives à la description applicables en vertu de l’article 5.1)a) conformément à l’article 5 du PCT et à la règle 5 du règlement d'exécution du PCT, ou aux conditions de fond applicables à la délivrance d’un brevet, n’entre pas en considération à ce stade.



4.10	Point iv).  Cette indication pourrait être donnée, par exemple, dans les termes suivants : “Description de l’invention”.  Il peut être exigé qu’elle soit rédigée dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci (voir l’alinéa 1)b)).



4.11	Alinéa 1)b).  Une Partie contractante peut exiger que, pour qu’une date de dépôt puisse être attribuée, les indications visées aux points i) et ii) de l’alinéa 1)a) soient données dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci.  Toutefois, la description peut être rédigée dans une autre langue, à condition que, lorsque la Partie contractante l’exige, le déposant indique, conformément au point iv), dans la langue ou dans l’une des langues admises par l’office, que la demande contient une description.  Dans ce cas, une traduction de la description dans la langue ou dans l’une des langues admises par l’office devrait être fournie au titre de l’article 5.3) dans le délai prescrit à la règle 5.2)b) conformément à l’article 5.8).  La formulation “dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci” renvoie, en l’absence de prescriptions expresses concernant la langue, à la pratique de l’office.



4.12	Alinéa 2)a).  Lorsque la demande ne remplit pas une ou plusieurs des conditions énoncées à l’alinéa 1), la notification adressée par l’office donne au déposant ou à la personne qui présente la demande la possibilité de faire aboutir celle�ci sur la base des éléments qui ont été fournis et des taxes déjà versées.  Autrement dit, le déposant ou la personne qui présente la demande n’a pas besoin de fournir à nouveau ces éléments et de verser de nouvelles taxes.  Toutefois, pour le bon déroulement de la procédure engagée auprès de l’office, cette possibilité ne peut être exercée que jusqu’à l’expiration du délai applicable en vertu de l’alinéa 3)a) (voir la note 4.17).



4.13	Pour garantir que le déposant sera informé à bref délai de l’inobservation d’une ou plusieurs des conditions énoncées à l’alinéa 1), l’office doit vérifier la demande sans retard injustifié et adresser la notification éventuellement requise dès que possible après la découverte du fait qu’une condition n’est pas remplie.  Si le déposant dépose la demande en personne, il peut même recevoir une notification sur le champ si l’office est en mesure d’effectuer immédiatement la vérification.



4.14	L’expression “sauf si cela est impossible” ne vise pas, par exemple, les problèmes dus à la charge de travail de l’office, mais seulement le cas où la demande ne contient pas suffisamment d’indications pour permettre d’adresser une notification.  Par exemple, lorsque le déposant ou son mandataire a donné une adresse mais pas de nom, l’office doit essayer d’envoyer la notification à l’adresse indiquée, par exemple en l’adressant à “l’occupant de [adresse]”.



4.15	Si le déposant découvre qu’il n’a pas rempli une des conditions énoncées à l’alinéa 1), mais qu’il n’a pas reçu de notification de l’office, il peut déposer immédiatement les éléments requis sans attendre de recevoir la notification.



4.16	Alinéa 2)b).  La vérification visée à la note 4.13 devra également établir si la demande renvoie à des dessins qui, en fait, n’y figurent.  Lorsque tel est le cas, les notes 4.13 à 4.15 s’appliquent.  La suite de la procédure est régie par l’alinéa 3)b) (voir la note 4.18).  



4.17	Alinéa 3)a).  Le délai applicable est prescrit à la règle 3.1).  Lorsque les conditions de l’alinéa 1) ne sont pas remplies dans ce délai, la demande est réputée n’avoir pas été déposée;  si le déposant souhaite ensuite que sa demande soit instruite, il devra la déposer à nouveau dans sa totalité et verser de nouvelles taxes.



4.18	Alinéa 3)b).  Le délai applicable, qui est le même que celui qui s’applique en vertu du sous�alinéa a), est prévu à la règle 3.1).  Lorsque les dessins manquants sont fournis dans ce délai, la date de dépôt est la date à laquelle l’office a reçu ces dessins, comme prévu dans la première phrase.  Toutefois, cette règle souffre deux exceptions, prévues respectivement dans les troisième et quatrième phrases.  Premièrement, lorsque les dessins fournis plus tard ne contiennent pas d’éléments nouveaux, l’office a la faculté, mais non pas l’obligation, d’attribuer comme date de dépôt la date de réception des éléments visés à l’alinéa 1)a) ou, le cas échéant, la date à laquelle toutes les conditions visées à l’alinéa 1) sont remplies ultérieurement.  La deuxième exception, obligatoire, consiste à permettre au déposant de retirer les dessins fournis plus tard dans un délai fixé par la Partie contractante.  Cette disposition permettrait au déposant de conserver une date de dépôt antérieure nécessaire pour présenter valablement une revendication de priorité lorsque, à son avis, les éléments initialement fournis donnent une description suffisante de l’invention sans les dessins manquants.



4.19	Alinéa 4.  Cette disposition est inspirée de l’article 8.4) de la proposition de base présentée à la conférence diplomatique de 1991 tenue à La Haye (voir les documents PLT/DC/3 et 69).  Elle est placée entre crochets car, après un examen plus approfondi, il semblerait qu’elle soit devenue inutile.  Elle vise à permettre de déposer à bref délai une demande de brevet produisant des effets pour une Partie contractante donnée et revendiquant la priorité d’une demande antérieure même si le déposant ou son mandataire n’a pas en sa possession une copie de la description et des dessins dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci.  Toutefois, l’utilisation du système du PCT, possible pour près de 90 États, permet déjà d’obtenir le même résultat car, dans presque tous les cas (compte tenu du projet d’assouplissement des conditions relatives aux langues de dépôt en vertu du PCT qui est actuellement examiné dans le cadre de l’Union du PCT), il serait possible de déposer, auprès de l’office qui a reçu la demande antérieure, une demande internationale désignant la Partie contractante en question et comportant, comme description et dessins, une copie de la description et des dessins de la demande antérieure dans sa langue originale.  En outre, la procédure de l’alinéa 1) semblerait déjà suffire pour permettre les dépôts de dernière minute, notamment si l’on considère les progrès réalisés dans les télécommunications (qui auront encore évolué lorsque le traité sur le droit des brevets entrera en vigueur).  Ainsi, le déposant ou son mandataire pourrait remplir la condition de l’alinéa 1)a)iii) en utilisant, pour la demande revendiquant la priorité, une copie de la description et des dessins de la demande antérieure.  Conformément à l’alinéa 1)b), il serait possible de procéder ainsi même si la description et les dessins de la demande antérieure n’étaient pas rédigés dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci.  Si le déposant ou son mandataire n’est pas déjà en possession d’une copie de la demande antérieure, il devrait pouvoir se la faire envoyer presque instantanément par télécopieur ou courrier électronique par  la personne qui la possède – par exemple le mandataire qui a déposé la demande antérieure.  Pour toutes ces raisons, la procédure de l’alinéa 4) semble donc superflue.



4.20	Les indications qui doivent être fournies concernant la demande antérieure sont prescrites à la règle 3.2).  Le délai applicable en vertu du point i) est prescrit à la règle 3.3).



4.21	Point ii).  Le délai imparti pour fournir une copie certifiée conforme au titre du point ii) conformément à l’article 5.6)a) est prescrit à la règle 5.1)a).  À l’évidence, la même copie certifiée conforme servirait à la fois aux fins de ce point et à celles de l’article 5.6)a).  De même, lorsque la copie fournie en vertu du point i) est une copie certifiée conforme, cette copie servirait à la fois aux fins du point ii) et à celles de l’article 5.6)a).  Le délai prévu au point i) est plus court que celui prévu au point ii) compte tenu de la nécessité pour l’office de disposer d’une copie de la demande antérieure et, le cas échéant, d’une traduction de cette demande, pour instruire et publier la demande revendiquant la priorité, étant entendu que cette dernière doit elle�même avoir été déposée (en d’autres termes, la copie de la demande antérieure – ou, le cas échéant sa traduction – ne constitue pas par elle�même la demande revendiquant la priorité).  La copie de la demande antérieure pourrait être fournie à l’office par le déposant ou son mandataire, sur papier ou, si cela est autorisé, par des moyens électroniques.  Elle pourrait aussi être fournie par échange électronique entre l’office auprès duquel la demande antérieure a été déposée et l’office auprès duquel la demande ultérieure a été déposée, lorsque les offices prévoient ce type d’échange.



4.22	Si la copie de la demande antérieure et sa traduction ne sont pas reçues par l’office dans le(s) délai(s) applicable(s), les conditions d’attribution d’une date de dépôt ne seront pas remplies, et l’office devra considérer la demande comme n’ayant pas été déposée.



4.23	Bien que cela ne constitue pas une condition de l’attribution d’une date de dépôt, le déposant devrait par la suite, pour que l’examen de la demande se poursuive, fournir une description conformément aux conditions de l’article 5.1)a).  Si cette description et le texte accompagnant éventuellement les dessins ne sont pas rédigés dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci, une traduction de cette description et de ce texte serait aussi exigée au titre de l’article 5.3) dans le délai prescrit à la règle 5.2)c) conformément à l’article 5.8).  





Notes relatives à l’article 5

(Demande)



5.01	Alinéa 1)a).  L’expression “forme ou contenu de la demande” doit s’entendre de la même manière que dans l’article 27.1) du PCT.  Les notes relatives à cet article contenues dans les Actes de la Conférence diplomatique de Washington sur le Traité de coopération en matière de brevets (p. 35 de la partie “Texte final du traité et notes”) fournit l’explication suivante :



“Les mots “forme ou [...] contenu” servent essentiellement à souligner une situation qui va de soi : les conditions du droit matériel des brevets (critères de brevetabilité, etc.) ne sont pas visées.”



5.02	Bien qu’aucune Partie contractante ne puisse exiger qu’une demande remplisse, quant à sa forme ou à son contenu, des conditions différentes de celles qui sont applicables à une demande internationale déposée en vertu du PCT ou des conditions supplémentaires (sauf disposition contraire du présent traité), les Parties contractantes ne sont pas tenues d’imposer ici les conditions du règlement d'exécution du PCT.  Par exemple, une Partie contractante pourrait être moins exigeante que la règle 4.3 du règlement d'exécution du PCT en ce qui concerne le titre de l’invention ou que la règle 11.6 de ce règlement d’exécution en ce qui concerne les marges des feuilles.  Par contre, elle ne pourrait pas imposer sur ces différents points des conditions plus strictes que celles prévues en vertu du PCT.



5.03	Il découle de la définition du “Traité de coopération en matière de brevets” figurant au point xii) de l’article premier que toute modification pertinente du PCT, de son règlement d’exécution ou de ses instructions administratives produira automatiquement des effets sur le présent traité.



5.04	Les conditions relatives à la demande qui peuvent être imposées par une Partie contractante en vertu du présent traité sont celles prévues aux articles 5.1)b) à 7), 7 et 8 et dans les règles correspondantes.



5.05	Alinéa 1)b).  Cet alinéa fait l’objet de la règle 4 du règlement d’exécution.  Il est prévu que les clauses finales du traité ou les dispositions pertinentes du règlement d’exécution exigent au moins une majorité importante, voire l’unanimité, pour la mise en œuvre du point i) obligeant toute Partie contractante à accepter le dépôt électronique des demandes auprès de son office, et du point ii) autorisant toute Partie contractante qui accepte le dépôt électronique des demandes auprès de son office à exclure le dépôt des demandes par écrit sur papier.



5.06	L’expression “par écrit sur papier” doit être interprétée à la lumière de la règle 11.9 du règlement d’exécution du PCT qui, en vertu de l’article 5.1)a) du projet, s’applique aux demandes déposées en vertu du présent traité.  Conformément à cette règle, une Partie contractante peut exiger que la demande soit dactylographiée ou imprimée.  Toutefois, comme les dispositions de cette règle n’autorisent pas les demandes manuscrites, la Partie contractante ne serait pas obligée de recevoir les demandes présentées sous cette forme, bien qu’elle en ait la faculté.



5.07	Alinéa 1)c).  Cette disposition, qui traite de la partie de la demande constituant la requête, figure également, en termes similaires, dans d’autres articles du traité (à l’article 7.3)f) en ce qui concerne le pouvoir, à l’article 9.1)c) en ce qui concerne la requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse, à l’article 10.1)c) en ce qui concerne la requête en inscription d’un changement quant à la personne du déposant, du titulaire ou de l’inventeur, à l’article 11.1)c) en ce qui concerne la requête en inscription d’un accord de licence ou d’une sûreté et à l’article 12.1)c) en ce qui concerne la requête en rectification d’une erreur).  Dans tous ces cas, il n’est question que de la recevabilité formelle de la demande, requête ou autre communication.  Aucune obligation n’existe en ce qui concerne les conditions de fond.  Il est à relever qu’une Partie contractante est tenue d’accepter un formulaire correspondant à ceux qui figurent dans le règlement d’exécution, mais que le déposant est libre d’utiliser tout autre formulaire qui est accepté par cette Partie contractante. 



5.08	Il est prévu que le projet de formulaire international type destiné aux demandes (formulaire n°1), qui doit figurer dans le règlement d’exécution et qui sera présenté à une session future du comité d’experts, s’inspirera dans toute la mesure possible du formulaire de requête du PCT (formulaire PCT/RO/101).  Ce formulaire international type sera établi dans les langues du traité (à savoir français, anglais, arabe, chinois, espagnol et russe).



5.09	Les mots “correspondant au formulaire de demande prévu dans le règlement d’exécution” impliquent que le formulaire présenté à l’office doit remplir les conditions relatives à la langue qui sont établies à l’alinéa 3).  Lorsqu’une Partie contractante admet l’usage d’une des langues du traité, le formulaire international type établi dans cette langue peut être utilisé tel quel;  si ce n’est pas le cas, il peut être traduit dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de la Partie contractante ou qui sont admises par celle�ci.  Outre le formulaire international type prévu dans le règlement d’exécution, chaque office serait libre d’établir son propre “formulaire type individualisé”, à condition qu’il soit conforme au traité et au règlement d’exécution, les déposants pouvant alors utiliser indifféremment l’un ou l’autre de ces formulaires.



5.10	L’alinéa 1)c) ne régit pas les moyens de communication de la requête.  Par exemple, il ne fait pas obligation aux Parties contractantes d’accepter le dépôt par télex ou par télécopie. (voir également l’alinéa 1)b)).



5.11	Alinéa 2).  Une Partie contractante est libre de n’adopter aucune disposition en ce qui concerne les numéros d’enregistrement ou de prévoir la fourniture d’un numéro d’enregistrement ou de toute autre indication à titre facultatif.  Lorsque le déposant ou son mandataire, selon le cas, n’est pas inscrit auprès de l’office sous un numéro ou sous toute autre indication, l’office ne peut exiger que ce numéro ou autre indication figure dans la demande.  Si le déposant ou son mandataire ne remplissait pas une condition prévue à cet alinéa, l’office notifierait ce fait au déposant ou au mandataire en vertu de l’alinéa 8), en lui donnant la possibilité de remplir cette condition et de présenter des observations dans le délai applicable en vertu de ce même alinéa (voir la note 5.19).



5.12	  Alinéa 3).  Cette disposition ne permet pas à une Partie contractante de refuser un formulaire de demande bilingue lorsqu’une des langues utilisées dans le formulaire est une langue de cette Partie contractante ou une langue admise par elle.  Toutefois, en pareil cas, le déposant ne pourrait pas se prévaloir des données présentées dans celle des langues du formulaire qui n’est pas une langue de la Partie contractante en question ni une langue admise par elle.  En ce qui concerne la formule “dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci”, voir la note 4.11.



5.13	Alinéa 4).  En plus de la taxe qui doit être payée pour le dépôt de la demande, il peut y avoir des taxes particulières pour la publication de la demande et la délivrance du brevet.  Toutefois, il est aussi possible (et cela est compatible avec le traité) de cumuler ces taxes et d’en exiger le paiement au moment du dépôt de la demande (ces taxes cumulées peuvent néanmoins être appelées “taxe de dépôt” puisqu’elles sont payées au moment du dépôt de la demande).  Cela étant, il découle de l’article 4.1) qu’une Partie contractante ne peut refuser d’attribuer une date de dépôt au motif que la taxe de dépôt de la demande n’a pas été versée (voir la note 4.01).



�5.14	Alinéa 5).  L’article 29.2) de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce est libellé comme suit :



“Article 29

Conditions imposées aux déposants de demandes de brevets

...

2.	Les Membres pourront exiger du déposant d’une demande de brevet qu’il fournisse des renseignements sur les demandes correspondantes qu’il aura déposées et les brevets correspondants qui lui auront été délivrés à l’étranger.”



5.15	Alinéa 6).  Le délai prévu au sous�alinéa a) pour la remise d’une copie de la demande antérieure – dont il peut être exigé qu’elle soit certifiée conforme – ne doit pas, selon la règle 5.1)a), être inférieur à 4 mois à compter de la date de dépôt de la demande, alors que l’article 4D.3) de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (la “Convention de Paris”) ne prévoit qu’un délai (minimum) de trois mois.  Il est à noter que, en vertu de cet article, une Partie contractante ne peut exiger le paiement d’une taxe pour le dépôt de la copie si celui�ci intervient dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la demande ultérieure.    



5.16	Le délai prévu au sous�alinéa b) pour fournir une traduction sur l’invitation de l’office est prescrit à la règle 5.1)b). 



5.17	Lorsque l’office peut raisonnablement douter de la véracité de la revendication de priorité, par exemple lorsque le déposant revendique le bénéfice de l’article 3 de la Convention de Paris, mais qu’il existe un doute quant à la véracité de ses allégations quant à son domicile, etc., l’office peut demander au déposant de fournir des preuves à l’appui de la revendication de priorité en vertu de l’alinéa 7).



5.18	Alinéa 7).  Cette disposition ne concerne pas la rectification d’erreurs, mais les cas où l’office pense qu’un élément ou une indication contenu dans la partie requête de la demande n’est pas exact.  Bien qu’il appartienne à chaque Partie contractante d’interpréter la formule “peut raisonnablement douter de la véracité d’une indication ou d’un élément”, celle�ci vise à garantir que l’office ne demande pas de preuves de façon systématique ou dans le cadre de contrôles sporadiques, mais seulement lorsqu’il y a effectivement matière à doute.  Autrement dit, des preuves peuvent être exigées uniquement lorsqu’une requête contient une allégation dont la véracité est douteuse.  La disposition est aussi applicable dans le cas où l’allégation porte sur une information qui n’est pas exigée en vertu de la législation de la Partie contractante intéressée.  On trouvera dans la note 5.17 un exemple de cas où des preuves peuvent être requises.  De même, lorsque l’authenticité d’une signature figurant dans la demande est douteuse, l’office peut exiger du déposant qu’il apporte la preuve de cette authenticité (ce qu’il peut faire en fournissant des éléments qu’il estime probants ou, si l’office n’est toujours pas pleinement convaincu, en fournissant une certification).



5.19	Alinéa 8).  Cette disposition permet de garantir que le déposant ou la personne qui présente la demande est, sauf impossibilité, toujours informé en cas d’inobservation d’une des conditions prévues aux alinéas 1) à 4), et qu’il dispose du délai prescrit à la règle 5.2) pour remplir ces conditions.  Le même délai est applicable à la fourniture des preuves exigées en vertu de l’alinéa 7).

5.20	Comme pour l’article 4.2)a), afin d’assurer la notification rapide de toute inobservation des conditions prévues aux alinéas 1) à 4), l’office devrait vérifier la demande dès que possible et adresser la notification éventuellement requise sans retard injustifié.  On trouvera une explication de l’expression “sauf si cela est impossible” dans la note 4.14.



5.21.	Alinéa 9)a).  Le délai applicable est prescrit à la règle 5.3)a).  La sanction applicable en vertu de cette disposition peut aller jusqu’au rejet de la demande.



5.22	Alinéa 9)b).  Cette disposition est conforme à l’article 4D.4) de la Convention de Paris, qui prévoit que les conséquences de l’omission des formalités prévues par l’article 4 de cette convention ne doivent en aucun cas excéder la perte du droit de priorité.  Bien que l’alinéa 9)b) prévoie expressément qu’aucune autre sanction ne peut être appliquée, la décision d’un office de considérer une déclaration de revendication de priorité comme inexistante pourrait entraîner le rejet de la demande pour des motifs de fond, notamment pour défaut de nouveauté ou d’activité inventive dû à l’évolution de l’état de la technique dans l’intervalle.





Notes relatives à l’article 6

(Validité du brevet;  révocation)



6.01	Alinéa 1).  Cette disposition prévoit qu’un office ne peut pas révoquer ni annuler un brevet une fois délivré lorsqu’il apparaît ultérieurement que la demande ne remplissait pas certaines conditions de forme qui, bien que nécessaires à l’instruction de la demande, ne sont pas essentielles pour le contenu du brevet délivré.  Sont ici visés les cas suivants :



	Article 5.1)a) - la demande ne remplissait pas une ou plusieurs conditions relatives à sa forme ou à son contenu;



	Article 5.1)b) - la demande n’avait pas été déposée de la manière prescrite;



	Article 5.2) - la partie requête de la demande ne contenait pas le numéro ou autre indication sous lequel le déposant ou son mandataire est inscrit auprès de l’office;



	Article 5.4) - une ou plusieurs taxes dues au titre de la demande n’avaient pas été acquittées;



	Article 5.6) - il n’avait pas été fourni de copie ou de traduction de la demande antérieure fondant la revendication de priorité.



6.02	L’alinéa 1) n’empêcherait pas la révocation ou l’annulation d’un brevet délivré pour un motif tenant au fond, par exemple en cas de fraude quant à la mention de l’inventeur.  Il n’empêcherait pas non plus qu’un traité régional exige la fourniture d’une traduction d’un brevet régional dans une langue prescrite par un État partie à ce traité.  En ce qui concerne les taxes, il convient de noter que cette disposition ne viserait que les taxes dues avant la délivrance d’un brevet, par exemple les taxes de dépôt, de publication et de délivrance.  Elle ne s’appliquerait pas à la déchéance d’un brevet pour non�paiement d’une taxe annuelle de maintien en vigueur.

6.03	La formule “un brevet ne peut pas être révoqué ni annulé” vise à interdire également les sanctions qui produisent des effets équivalents à la révocation ou à l’annulation, par exemple l’inopposabilité des droits.



6.04	Une Partie contractante aurait la faculté, mais ne serait pas tenue, de prévoir la révocation ou l’annulation d’un brevet délivré lorsqu’il apparaîtrait ultérieurement que la demande n’avait pas été rédigée dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci, comme prévu par l’article 5.3), ou que les preuves requises en vertu de l’article 5.7) n’avaient pas été fournies.



6.05	Alinéa 2).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à l’article 7

(Mandataire;  élection de domicile)



7.01	Le terme “mandataire” est défini à l’alinéa x) de l’article premier.  L’article 7 s’applique essentiellement aux agents et conseils en brevets exerçant à titre libéral.  Cet article porte seulement sur la constitution même du mandataire et les limitations possibles du mandat, mais pas sur la cessation de ce dernier.  À cet égard, et pour toute autre question liée à la représentation qui n’est pas régie par le traité, chaque Partie contractante sera libre d’établir ses propres règles.  Par exemple, une Partie contractante pourra prévoir que la constitution d’un nouveau mandataire met fin au mandat de tous les mandataires précédents, sauf indication contraire figurant dans le pouvoir.  Ou bien une Partie contractante pourra permettre la constitution de mandataires secondaires et, dans ce cas, exiger que, si les pouvoirs d’un mandataire incluent celui de désigner un ou plusieurs mandataires secondaires, cela soit expressément indiqué dans le pouvoir.



7.02	Alinéa 1).  Selon cette disposition, une Partie contractante est autorisée à exiger que le mandataire soit une personne habilitée à exercer auprès de l’office, par exemple un conseil en brevets inscrit auprès de celui�ci.  Mais elle peut aussi imposer des conditions moins strictes et, par exemple, exiger seulement que le mandataire choisi ait une adresse permanente sur son territoire.



7.03	L’expression “aux fins d’une procédure devant l’office” s’entend de toute procédure engagée devant l’office concernant une demande ou un brevet.  Sont visés les cas où le déposant, le titulaire d’un brevet ou toute autre personne intéressée communique avec l’office, soit pour engager la procédure, soit au cours de cette dernière.  On peut citer entre autres exemples le dépôt d’une demande ou d’une requête en inscription d’un accord de licence, le paiement d’une taxe, ou la communication d’une réponse à une notification adressée par l’office ou d’une traduction d’une demande ou d’un brevet.  Sont également visés les cas où l’office communique avec le déposant, le titulaire ou toute autre personne intéressée dans le cadre d’une procédure relative à une demande ou à un brevet, par exemple lorsqu’il lui notifie qu’une demande ne remplit pas certaines conditions, ou qu’il délivre un récépissé pour un document ou une taxe.  Ne sont pas visés les actes qui ne concernent pas directement la procédure, par exemple l’achat d’une copie d’une demande publiée.



7.04	Alinéa 2)a).  Cette condition peut s’appliquer même lorsque le déposant ou le titulaire ou, en cas de cession de la demande ou du brevet, le nouveau déposant ou le nouveau titulaire, est un ressortissant de la Partie contractante intéressée ou a un domicile ou un établissement sur le territoire de cette Partie contractante.  Ainsi, la portée du traité à l’égard d’une Partie contractante n’est pas limitée aux situations mettant en jeu des déposants ou des titulaires d’autres Parties contractantes mais s’étend à toutes les situations, l’objectif étant le plus haut degré d’harmonisation possible.  Il ne sera toutefois pas permis d’exiger l’intervention d’un mandataire pour le dépôt d’une traduction du texte d’un brevet régional, la fourniture de dessins conformément à l’article 4.3)b) ou d’une traduction ou d’une copie certifiée conforme conformément à l’article 4.4), ou pour le paiement d’une taxe ou la remise d’un récépissé ou d’une notification par l’office en ce qui concerne l’une quelconque de ces procédures.  On trouvera dans la note 7.03 une explication de l’expression “toute procédure devant l’office”.



7.05	Si un déposant qui n’a pas de mandataire déposait une demande auprès d’un office qui exige que ce dépôt s’effectue par l’intermédiaire d’un mandataire, l’office le notifierait à ce déposant en vertu de l’alinéa 8)b) en lui donnant la possibilité de remplir cette condition dans le délai prescrit à la règle 8.4)a) (voir la note 7.21).  Si le déposant remplissait la condition relative à la représentation dans ce délai, l’office procéderait alors à l’examen de la demande et, si les conditions de l’article 4.1) étaient remplies à la date à laquelle la demande a été déposée par le déposant, il attribuerait cette date comme date de dépôt.  Si le déposant ne remplissait pas la condition relative à la représentation dans le délai applicable, l’office pourrait considérer la demande comme n’ayant pas été déposée, conformément à l’alinéa 9).  La même règle s’appliquerait aux autres procédures devant l’office lorsque le déposant, le titulaire ou toute autre personne intéressée n’est pas représenté de la manière requise.



7.06	Alinéa 2)b).  Dans certains pays, la loi n’exige pas la constitution de mandataire auprès de l’office même si le déposant ou le titulaire ou, en cas de changement de titulaire, le nouveau déposant ou le nouveau titulaire (voir l’article 8.1)a)) n’a ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire du pays en question.  Dans certains de ces pays cependant, la loi exige que dans le cas où il n’a pas été nommé de mandataire, il soit fait élection de domicile sur le territoire du pays, et le traité l’autorise expressément, sauf pour le dépôt d’une traduction du texte d’un brevet régional, la fourniture de dessins conformément à l’article 4.3)b) ou d’une traduction ou d’une copie certifiée conforme conformément à l’article 4.4), ou pour le paiement d’une taxe ou la remise d’un récépissé ou d’une notification par l’office en ce qui concerne l’une quelconque de ces procédures.  Lorsque le déposant, le titulaire ou toute autre personne intéressée a un domicile ou un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux dans le pays en question, une Partie contractante peut exiger qu’il indique comme adresse l’adresse de ce domicile ou de cet établissement ou qu’il fasse élection de domicile, en lui laissant le choix entre ces deux solutions.  Cette disposition est jugée nécessaire parce qu’il ne faudrait pas qu’une personne exemptée de l’obligation d’élection de domicile parce qu’elle a un domicile ou un établissement sur le territoire de la Partie contractante puisse par exemple indiquer comme adresse une boîte postale.



�7.07	Lorsqu’une demande est déposée ou qu’une autre procédure est engagée devant l’office et qu’il n’a pas été fait élection de domicile conformément au point i) ou ii), la procédure exposée dans la note 7.05 s’appliquerait mutatis mutandis.  On trouvera dans la note 7.03 une explication de l’expression “une procédure devant l’office”.



7.08	Alinéa 3)a).  L’obligation pour une Partie contractante d’accepter la constitution de mandataire par le déposant qui signe la partie requête de la demande se fonde sur la règle 90.4)a) du règlement d'exécution du PCT.  L’expression “toute autre personne intéressée” qui figure dans cette disposition désigne, par exemple, la personne qui demande la révocation d’un brevet.



7.09	Alinéa 3)b).  Cette disposition impose aux Parties contractantes l’obligation d’accepter un seul pouvoir pour plusieurs demandes, pour plusieurs brevets, ou à la fois pour des demandes et des brevets d’une même personne.  Les Parties contractantes sont aussi tenues d’accepter ce qui est parfois dénommé un “pouvoir général”, c’est-à-dire un pouvoir se rapportant à toutes les demandes ou à tous les brevets existants et futurs d’une même personne.  Pour ce dernier type de pouvoir, auquel s’applique l’expression “sous réserve de toute exception mentionnée par la personne qui constitue le mandataire”, les Parties contractantes doivent permettre à la personne qui constitue un mandataire de formuler d’éventuelles exceptions dans le pouvoir lui-même (d’indiquer, par exemple, que le mandataire est désigné seulement pour les demandes et brevets à venir) ou de formuler des exceptions par la suite.



7.10	L’article 7 ne précise pas davantage les conditions applicables au “pouvoir général”.  Par exemple, chaque Partie contractante est libre d’autoriser la constitution de plusieurs mandataires par un pouvoir général ou de permettre à une même personne d’établir plusieurs pouvoirs généraux, chacun pour un mandataire différent.



7.11	Alinéa 3)c).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.



7.12	Alinéa 3)d).  Le déposant ou le titulaire pourrait constituer un mandataire pour certaines opérations (dépôt des demandes, par exemple) et en constituer un autre pour d’autres opérations (traitement des objections et des oppositions, par exemple).  Dans la mesure où la constitution de mandataire est exigée en vertu de l’alinéa 2)a), toute Partie contractante peut disposer que la limitation des pouvoirs d’un mandataire n’est valable que si un ou plusieurs autres mandataires sont désignés afin que les dispositions de l’alinéa 2)a) soient respectées.



7.13	Comme exemple d’acte accompli auprès de l’office ayant la même conséquence que le retrait d’une demande, on pourrait citer le dépôt d’une demande de transformation ou d’une demande revendiquant une priorité interne.  Un acte auprès de l’office ayant la même conséquence que la renonciation à un brevet pourrait être, par exemple, la transmission d’une communication indiquant que les motifs invoqués dans une demande de révocation de ce brevet n’ont pas été contestés.  La possibilité laissée aux Parties contractantes d’exiger que le pouvoir contienne une mention expresse selon laquelle le mandataire a le droit de retirer une demande ou de renoncer à un brevet ou d’accomplir tout acte ayant les mêmes conséquences que ce retrait ou cette renonciation, est justifiée par la gravité des conséquences de ces actes.



7.14	Alinéa 3)e).  Se reporter à la règle 8.1) et 2) et aux explications concernant l’article 5.1)b) (voir les notes 5.05 et 5.06).



7.15	Alinéa 3)f).  En ce qui concerne la présentation du pouvoir, se reporter aux explications relatives à la présentation de la partie requête de la demande en vertu de l’article 5.1)c) (notes 5.07 à 5.10).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type de pouvoir (formulaire n° 2)*.



7.16	Alinéa 4).  Se reporter aux notes relatives à l’article 5.3) (voir la note 5.12).



7.17	Alinéa 5).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.



7.18	Alinéa 6).  Cet alinéa confère un caractère limitatif à l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 3) à 5) concernant la représentation dans le cadre du traité, sous réserve, naturellement, de la possibilité d’exiger la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 7).



7.19	Alinéa 7).  Cette disposition vise le cas où le pouvoir contient une allégation dont la véracité est douteuse.  Elle s’applique même si l’allégation porte sur une information qui n’est pas exigée en vertu de la législation de la Partie contractante intéressée.  Lorsque l’allégation porte sur une information qui est exigée en vertu de cette législation, la disposition de l’alinéa 7) constitue une exception à l’interdiction énoncée à l’alinéa 6).  On trouvera dans la note 5.18 une explication de l’expression “peut raisonnablement douter de la véracité”.



7.20	Alinéa 8).  Cette disposition vise deux objectifs.  Le premier est de garantir que le déposant, le titulaire ou toute autre personne intéressée et, le cas échéant, le mandataire, sera informé du fait qu’une ou plusieurs des conditions prévues à l’article 8 ne sont pas remplies.  Le second est de donner à l’intéressé la possibilité de remplir ces conditions dans le délai prescrit à la règle 8.3).



7.21	Lorsque le déposant, le titulaire ou toute autre personne intéressée qui indique une adresse en dehors du territoire de la Partie contractante ne remplit pas une condition relative à la représentation prévue à l’alinéa 2)a) ou une condition relative à l’élection de domicile sur le territoire de la Partie contractante prévue à l’alinéa 2)b), l’office serait obligé, sauf si cela est impossible, d’adresser la notification prévue à l’alinéa 8)b) au domicile susmentionné.  Toutefois, il ne serait pas obligé de continuer à communiquer avec ce déposant, ce titulaire ou cette autre personne sauf si celui�ci ou celle�ci remplit la condition relative à la représentation ou à l’élection de domicile dans le délai prescrit.  On trouvera dans la note 4.14 une explication de l’expression “sauf si cela est impossible”.  Se reporter également aux explications relatives à l’article 5.8) (voir les notes 5.19 et 5.20) et à l’alinéa 2)a) et b) (voir les notes 7.04 à 7.07).



7.22	Alinéa 9).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à l’article 8�(Signature)



8.01	L’article 8 s’applique dans tous les cas où une signature est requise, que cette exigence figure dans le traité ou qu’elle découle seulement de la législation nationale (ou régionale).  Des précisions concernant les communications signées au nom de personnes morales et la date de la signature sont données respectivement aux alinéas 1) et 2) de la règle 9.



8.02	Alinéa 1), point i).  Ce point ne semble pas appeler d’explication.



8.03	Point ii).  Une autre forme de signature autorisée en vertu de ce point pourrait être, par exemple, une reproduction imprimée ou apposée au moyen d’un timbre de la signature manuscrite de la personne dont la signature est exigée.



8.04	Points iii) et iv).  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.



8.05	Alinéa 2).  La signature des communications transmises à l’office par télécopie et la signature par des moyens électroniques sont régies respectivement par les alinéas 3) et 4) de la règle 9.



8.06	Alinéa 3).  Cette disposition s’applique aussi au retrait d’une demande ou à la renonciation à un brevet.



8.07	Alinéa 4).  Lorsque l’office peut raisonnablement douter de l’authenticité de la signature, il est autorisé à exiger que le déposant ou toute autre personne soumettant la communication apporte la preuve de cette authenticité (ce que le déposant ou cette autre personne peut faire en fournissant des éléments qu’il estime probants ou, si l’office n’est toujours pas pleinement convaincu, en fournissant une certification) (voir également la note 5.18).  On trouvera dans la note 5.18 une explication de l’expression “peut raisonnablement douter de la véracité”.



8.08	Alinéa 5).  Le délai applicable en vertu de cette disposition est prescrit à la règle 9.5).  Se reporter aux explications relatives à l’article 5.8) (voir les notes 5.19 et 5.20).



8.09	Alinéa 6).  Le délai applicable en vertu de cette disposition est prescrit à la règle 9.6).





Notes relatives à l’article 9

(Requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse)



9.01	La procédure concernant les requêtes en inscription d’un changement de nom ou d’adresse prévue à l’article 9 est identique pour les déposants et pour les titulaires.



9.02	Alinéa 1)a).  Il découle du texte de cet alinéa qu’une Partie contractante peut refuser une requête faite oralement.  Il est évident aussi que cet article s’applique aux changements de nom, aux changements d’adresse et aux changements de nom et d’adresse à la fois.



9.03	Alinéa 1)b).  Les modalités d’application de cet alinéa sont prescrites à la règle 10.1) et 2).  Se reporter également aux explications données à propos de l’alinéa 1)b) de l’article 5 (voir les notes 5.05 et 5.06).  Il convient de noter que ces dispositions visent uniquement la requête proprement dite et ne sont donc pas applicables aux preuves fournies en vertu de l’alinéa 5).



9.04	Alinéa 1)c).  En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)c) de l’article 5 (voir les notes 5.07 à 5.10).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 3) de requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse*.



9.05	Alinéa 1)d), point i).  Les nom et adresse visés ici doivent être ceux qui sont inscrits dans les dossiers de l’office considéré.  Sinon, l’office peut exiger soit la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 5), soit l’inscription préalable d’un autre changement.  Par exemple, lorsque la résidence du déposant ou du titulaire est inscrite dans le dossier de l’office comme étant “la ville X” et que la requête en inscription du changement de nom indique comme résidence “la ville Y”, l’office peut refuser la requête tant qu’une requête distincte en inscription de ce changement d’adresse n’a pas été soumise.



9.06	Points ii) et iii).  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.



9.07	Alinéa 1)e).  Se reporter aux notes relatives à l’article 5.3) (voir la note 5.12).  Lorsque la requête n’est pas rédigée dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci, une Partie contractante est autorisée à rejeter la requête, mais il est entendu que cette requête pourrait être présentée à nouveau dans une de ces langues sans perte de droits.



9.08	Alinéa 1)f).  Le montant de la taxe pourrait varier selon le nombre des brevets ou des demandes concernés (voir l’alinéa 1)g)).



9.09	Alinéa 1)g).  La procédure prévue par cet article est la même, que le changement requis porte sur une ou plusieurs demandes, sur un ou plusieurs brevets, ou sur à la fois une ou plusieurs demandes et un ou plusieurs brevets, à condition que les numéros de toutes les demandes et de tous les brevets soient indiqués.  Lorsqu’une même requête a trait à la fois à des brevets et à des demandes et qu’une Partie contractante traite différemment, du point de vue de l’informatisation ou du point de vue administratif, les changements relatifs aux brevets et les changements relatifs aux demandes, cette partie contractante pourrait s’acquitter de ses obligations en faisant faire des copies de la requête.



9.10	Alinéa 2).  La règle 17 du règlement d’exécution contient des précisions sur les moyens d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, cas visé par cet alinéa.



9.11	Alinéa 3).  Il n’est pas prévu de formulaire international type de requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse concernant un mandataire ou d’un changement de domicile élu, mais le formulaire international type de requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse* (formulaire n° 3) peut aussi être utilisé dans ces cas, moyennant les modifications nécessaires.



9.12	L’alinéa 4) confère un caractère limitatif à l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 1) à 3).  L’une des conditions qui serait interdite est celle subordonnant l’inscription du changement dans les dossiers de l’office à la remise d’une copie certifiée conforme de l’inscription du changement au registre des sociétés.



9.13	Alinéa 5).  Cette disposition permettrait aux Parties contractantes d’exiger des preuves, par exemple en cas de changement simultané du nom et de l’adresse, lorsqu’il existe un doute sur le point de savoir si ce changement ne serait pas en fait un changement déguisé de titulaire.  Une explication concernant la formule “peut raisonnablement douter de la véracité” figure dans la note 5.18.



9.14	Alinéa 6).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 10.3. Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.8) (voir les notes 5.19 et 5.20)



9.15	Alinéa 7).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 10.4).





Notes relatives à l’article 10

(Requête en inscription d’un changement de titulaire [ou d’un changement

quant à la personne de l’inventeur])



10.01	La procédure concernant les requêtes en inscription d’un changement de titulaire prévue par l’article 10 est identique pour les déposants et pour les titulaires.  Il convient de noter que cet article traite des procédures qui doivent être respectées à l’égard de l’office des brevets et non d’autres autorités du pays, et notamment pas à l’égard des autorités fiscales.  Les mots “ou d’un changement quant à la personne de l’inventeur” figurent entre crochets pour les raisons expliquées à propos de l’alinéa 8) (voir la note 10.24).



10.02	Il convient aussi de noter que, lorsqu’un déposant ou un titulaire a l’intention de demander l’inscription d’un changement de titulaire par l’un des moyens prévus à l’article 10, aucune Partie contractante ne peut imposer de conditions s’ajoutant à celles de cet article.  En revanche, si une personne a l’intention de demander l’inscription d’un changement de titulaire dans une Partie contractante par un moyen différent de ceux qui sont prévus à l’article 10, mais qui est admis par cette Partie contractante, celle-ci peut exiger que la requête se conforme à toutes les conditions applicables à ce moyen en vertu de sa législation (conditions qui peuvent être plus strictes que celles de l’article 10).



10.03	Alinéa 1)a).  Il découle du texte de cet alinéa qu’une Partie contractante peut refuser une requête faite oralement.



10.04	Alinéa 1)b).  Les modalités d’application de cet alinéa sont prescrites à la règle 11.1) et 2).  Se reporter également aux explications données à propos de l’alinéa 1)b) de l’article 5 (voir les notes 5.05 et 5.06).  Il convient de noter que ces dispositions visent uniquement la requête proprement dite et ne sont donc pas applicables aux document fournis en vertu de l’alinéa 1)d) à g) ni aux preuves fournies en vertu de l’alinéa 5).



10.05	Alinéa 1)c).  En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux explications relatives à l’article 5.1)c) (notes 5.07 à 5.10).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 4) de requête en inscription d’un changement de titulaire*.



10.06	L’alinéa 1)d) à g) établit une distinction entre le changement de titulaire qui résulte d’un contrat (cession, etc.), celui qui résulte d’une fusion et celui qui résulte de l’effet de la loi ou d’une décision judiciaire (succession, faillite, etc.).



10.07	L’alinéa 1)d) a trait au changement de titulaire résultant d’un contrat.  Lorsque l’inscription du changement de titulaire est requise par le nouveau déposant ou le nouveau titulaire, toute Partie contractante peut exiger que la requête indique que le changement de titulaire résulte d’un contrat et qu’elle soit accompagnée d’un document attestant ce changement.  Lorsque, au contraire, l’inscription est demandée par le déposant ou par le titulaire lui-même, elle ne peut exiger ni cette indication ni ce document.  S’agissant d’une transmission volontaire, il est présumé que le déposant ou le titulaire ne demanderait pas l’inscription d’un changement de titulaire qui n’aurait pas eu effectivement lieu, puisque cela serait contraire à son propre intérêt.



10.08	Points i) à iii).  Ces points indiquent trois documents qui peuvent indifféremment être fournis comme preuve du changement de titulaire résultant d’un contrat.  Lorsqu’une Partie contractante exige que la requête soit accompagnée de l’un de ces documents, elle doit accepter n’importe lequel des trois.  C’est au requérant de choisir celui qui accompagnera sa requête.  Toutefois, cette disposition fixe le maximum qui peut être exigé : une partie contractante pourrait par exemple, en vertu du point ii), accepter une transcription d’un extrait du contrat au lieu de l’extrait proprement dit, si cela est autorisé par sa législation. 



10.09	Points i) et ii).  Lorsque le requérant décide de remettre une copie du contrat ou d’un extrait du contrat comme le prévoient ces points, la Partie contractante est libre d’exiger que cette copie ou cet extrait soit certifié conforme, y compris par tout mandataire habilité à exercer auprès de l’office.  Il appartient au déposant de choisir qui (mandataire, officier public ou autre autorité publique compétente) certifie conforme le document en question.



10.10	Point iii).  Lorsque le requérant choisit de fournir un certificat de cession comme il est prévu dans ce point, la Partie contractante ne peut pas exiger que ce certificat fasse l’objet d’une quelconque certification.  Il est important de souligner notamment à propos du certificat de cession que les Parties contractantes auraient la faculté, sans y être obligées, d’exiger que ce certificat soit signé à la fois par le déposant et le nouveau déposant, ou par le titulaire et le nouveau titulaire, et non par les mandataires.  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 5) de certificat de cession*.

10.11	L’alinéa 1)e) vise tout changement de titulaire qui résulte d’une fusion, de la réorganisation ou de la scission d’une personne morale.  Toute Partie contractante peut exiger que la requête indique que le changement de titulaire résulte d’une fusion, de la réorganisation ou de la scission d’une personne morale, et qu’elle soit accompagnée d’une copie d’un document attestant le fait invoqué.  Ce document doit émaner de l’autorité compétente.  Ce peut être, par exemple, un extrait d’un registre du commerce.  Il n’a pas à être signé par le déposant et le nouveau déposant, ou par le titulaire et le nouveau titulaire.  La Partie contractante peut seulement exiger la remise d’une copie du document, et non pas de l’original.  En revanche, elle peut exiger que cette copie soit certifiée conforme, y compris par tout mandataire habilité à exercer auprès de l’office et laisser en la matière le choix au déposant.



10.12	Alinéa 1)f).  Lorsqu’un codéposant ou un cotitulaire transfère sa part d’une demande ou d’un brevet, il peut, selon la législation applicable, avoir besoin du consentement de ses codéposants ou cotitulaires pour obtenir l’inscription du changement de titulaire.  Le traité permet aux Parties contractantes d’exiger la remise d’un document dans lequel ce consentement est exprimé.  Toutefois, l’emploi des mots “toute Partie contractante peut exiger” montre bien qu’une Partie contractante pourrait, par exemple, juger suffisant que la requête en inscription du changement de titulaire soit signée par un mandataire des codéposants ou des cotitulaires si ces derniers l’avaient chargé de les représenter.



10.13	L’alinéa 1)g) a trait au changement de titulaire qui ne résulte pas d’un contrat, d’une fusion, de la réorganisation ou de la scission d’une personne morale.  Dans ce cas, la Partie contractante peut exiger que la requête indique la cause effective du changement de titulaire, et qu’elle soit accompagnée de la copie d’un document qu’elle considère comme propre à attester le changement.  Elle ne peut pas exiger la remise de l’original de ce document, mais elle peut exiger que la copie émane de l’autorité qui a établi le document ou soit certifiée conforme, y compris par tout mandataire habilité à exercer auprès de l’office et en laissant le choix en la matière au déposant.



10.14	Il ressort de l’article 8.3) qu’aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une signature figurant dans une requête (alinéa 1)a)) ou dans un document accompagnant la requête (alinéa 1)d) à g)) fasse l’objet d’une quelconque certification.



10.15	Alinéa 1)h).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.



10.16	Alinéa 1)i).  Se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)f) de l’article 9 (voir la note 9.08).



10.17	Alinéa 1)j).  Se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)g) de l’article 9 (voir la note 9.09).



10.18	Alinéa 2). Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.3) (voir la note 5.12).  Une Partie contractante peut exiger que les pièces justificatives présentées à l’appui d’une requête en inscription d’un changement de titulaire soient traduites dans l’une des langues qui sont celles de l’office ou qui sont admises par celui�ci.



10.19	Alinéa 3).  La règle 17 du règlement d’exécution contient des précisions sur les moyens d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, cas visé par cet alinéa.



10.20	Alinéa 4).  Cet alinéa confère à l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 1) à 3) et applicables à la requête en inscription d’un changement de titulaire un caractère limitatif, sous réserve, naturellement, de la possibilité ouverte aux Parties contractantes d’exiger la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 5).  Une condition qui pourrait être prohibée consisterait par exemple à subordonner la recevabilité de la requête à la publication du changement de titulaire dans un ou plusieurs journaux.  Comme le traité ne prévoit pas les conditions de fond régissant la validité du changement de titulaire, les Parties contractantes peuvent imposer des conditions supplémentaires, par exemple dans les cas de succession, faillite ou tutelle.



10.21	Alinéa 5).  On trouvera dans la note 5.18 une explication de la formule “peut raisonnablement douter de la véracité”.



10.22	Alinéa 6).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 11.3).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.8) (voir les notes 5.19 et 5.20)



10.23	Alinéa 7).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 11.4).



10.24	Alinéa 8).  Cet alinéa est placé entre crochets pour signifier qu’il est peut�être superflu.  En effet, les modifications tendant à rectifier une erreur dans l’indication de l’inventeur ou de l’un des inventeurs pourraient être apportées en vertu de l’article 12.  En outre, comme on l’a fait observer lors de la deuxième session du Comité d’experts (voir le paragraphe 257 du document PLT/CE/II/5), les changements quant à la personne de l’inventeur qui ne sont pas dus à une erreur se produisent rarement, aussi la présence dans le projet de traité d’une disposition régissant les requêtes à cet effet n’est-elle pas d’une nécessité évidente.





Notes relatives à l’article 11

(Requête en inscription d’un accord de licence ou d’une sûreté réelle)



11.01	La présence de cet article fait suite à la recommandation du Comité d’experts à sa deuxième session, tendant à incorporer dans le projet de traité le projet d’article 8bis (intitulé “Requête en inscription d’un accord de licence”) qui figurait dans les notes relatives au projet de traité et de règlement d’exécution (paragraphe 8.22 du document PLT/CE/II/3), à condition que cet article soit revu et ses dispositions harmonisées avec les dispositions similaires du projet de traité et de règlement d’exécution.



11.02	Alinéa 1)a).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.



11.03	Alinéa 1)b).  Les modalités d’application de cet alinéa sont prescrites à la règle 12.1) et 2).  Se reporter également aux explications données à propos de l’alinéa 1)b) de l’article 5 (voir les notes 5.05 et 5.06).  Il convient de noter que ces dispositions visent uniquement la requête proprement dite et ne sont donc pas applicables aux document fournis en vertu de l’alinéa 1)d) ni aux preuves fournies en vertu de l’alinéa 5).

11.04	Alinéa 1)c).  En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)c) de l’article 5 (voir les notes 5.07 à 5.10).  Le règlement d’exécution contiendra un formulaire international type de requête en inscription d’un accord de licence ou de sûreté réelle*.



11.05	Alinéa 1)d) et e).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explications.



11.06	Alinéa 1)f) et g).  Se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)f) et g) de l’article 9 (voir les notes 9.08 et 9.09).



11.07	Alinéas 2) à 5).  Se reporter aux explications données à propos des alinéas 2) à 5) de l’article 9 (voir les notes 9.10 à 9.13).



11.08	Alinéa 6).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 12.3).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.8) (voir les notes 5.19 et 5.20).



11.09	Alinéa 7).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 12.4).



11.10	Alinéa 8).  Cet alinéa a été incorporé suite à la suggestion formulée par la délégation des États�Unis d’Amérique à la deuxième session du Comité d’experts, tendant à élargir le contenu du projet d’article 8bis qui figurait au paragraphe 8.22 du document PLT/CE/II/3 (voir la note 11.01) pour y inclure l’inscription d’une sûreté réelle, telle qu’une créance sur une demande ou sur un brevet acquise par contrat en gage d’un paiement ou de l’exécution d’une obligation, en garantie d’une perte ou pour cautionner un engagement, par exemple lorsque les droits qui s’attachent à une demande ou un brevet ont été constitués en gage d’un emprunt.  Les Parties contractantes ne seraient cependant pas tenues de prévoir l’inscription de sûretés réelles, et toute Partie contractante qui le ferait serait libre de décider quelles sûretés réelles pourraient faire l’objet d’une inscription.





Notes relatives à l’article 12

(Requête en rectification d’une erreur)



12.01	L’article 12 est aligné sur les articles 9 à 11.  En particulier, la procédure concernant la requête en rectification d’une erreur est identique pour les déposants et pour les titulaires.



12.02	Alinéa 1)a).  Il découle des mots “lorsqu’une Partie contractante autorise la rectification d’une erreur” que ce serait à la législation nationale ou régionale de déterminer quelles erreurs sont susceptibles de rectification.



12.03	Comme pour l’article 9.1)a), il découle aussi du texte de l’alinéa 1)a) qu’une Partie contractante peut refuser une requête faite oralement.



12.04	Alinéa 1)b).  Les modalités d’application de cet alinéa sont prescrites à la règle 13.1) et 2).  Se reporter également aux explications données à propos de l’alinéa 1)b) de l’article 5 (voir les notes 5.05 et 5.06).  Il convient de noter que ces dispositions visent uniquement la requête proprement dite et ne sont donc pas applicables aux documents fournis en vertu de l’alinéa 1)h) et i) ni aux preuves fournies en vertu de l’alinéa 4).



12.05	Alinéa 1)c).  En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)c) de l’article 5 (notes 5.07 à 5.10).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 6) de requête en rectification d’une erreur*.



12.06	Alinéa 1)d).  Se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)d) de l’article 9 (voir les notes 9.05 et 9.06).



12.07	Alinéa 1)e).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.3) (voir la note 5.12).



12.08	Alinéa 1)f).  Se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)f) de l’article 9 (voir la note 9.08).



12.09	Alinéa 1)g).  Se reporter aux explications données à propos de l’alinéa 1)g) de l’article 9 (voir la note 9.09).



12.10	Alinéa 1)h).  Cette disposition permet à une Partie contractante d’exiger que la requête en rectification d’une erreur soit accompagnée d’une page de remplacement.  Dans le cas où la requête porte sur plusieurs demandes ou brevets, une seule requête suffit;  toutefois, un office peut exiger, pour faciliter sa tâche, qu’une page de remplacement soit remise pour chaque demande ou pour chaque brevet.



12.11	Alinéa 1)i).  Cette disposition permettrait à une Partie contractante de refuser une requête en rectification d’une erreur lorsque l’erreur n’aurait pas été faite de bonne foi, en particulier lorsque l’erreur serait délibérée.  Il appartiendrait à la Partie contractante concernée de décider ce qui constitue la bonne foi.



12.12.	Alinéa 1)j).  Cette disposition permettrait à une Partie contractante de refuser une requête en rectification d’une erreur présentée trop tardivement après la découverte de l’erreur.  Il appartiendrait à la Partie contractante concernée de décider ce qui constitue un retard excessif.



12.13	Alinéa 2).  La règle 17 du règlement d’exécution contient des précisions sur les moyens d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, cas visé par cet alinéa.



12.14	Alinéa 3).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 9.4) (voir la note 9.12).



12.15	Alinéa 4). Cette disposition permettrait aux Parties contractantes d’exiger la fourniture de preuves, par exemple dans le cas où, malgré la déclaration visée à l’alinéa 1)i), il y a matière à doute sur le point de savoir si l’erreur a été ou non faite de bonne foi ou sur le point de savoir si la requête a été faite dans les meilleurs délais après la découverte de l’erreur, conformément à l’alinéa 1)j).  Voir l’explication donnée dans la note 5.18 concernant la formule “peut raisonnablement douter de la véracité”.



12.16	Alinéa 5).  Lorsqu’une erreur est imputable à l’office, celui-ci peut procéder différemment, par exemple en rectifiant l’erreur ex officio ou, si l’erreur est constatée par le déposant ou le titulaire, ou par son mandataire, en la rectifiant sur requête formulée par simple lettre.  En aucun cas l’office ne peut subordonner la rectification d’une telle erreur au paiement d’une taxe.



12.17	Alinéa 6).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 13.3).  Se reporter également aux explications données à propos de l’article 5.8) (voir les notes 5.19 et 5.20).



12.18	Alinéa 7).  Le délai visé dans cette disposition est prescrit à la règle 13.4).





Notes relatives à l’article 13

(Prorogation d’un délai imparti par l’office)



13.01	Cet article fixe le minimum des droits que les Parties contractantes doivent accorder au déposant, au titulaire ou au tiers intéressé en ce qui concerne les requêtes en prorogation d’un délai imparti par l’office.  Sauf pour ce qui est des droits nés pendant la période intermédiaire, visés à l’alinéa 6), toute Partie contractante pourrait se montrer plus libérale pour l’octroi de telles prorogations.  La prorogation d’un délai imparti par la législation nationale ou par un traité régional est régie par l’article 14 et la revendication tardive de priorité par l’article 15.  Il convient de noter que l’article 13 traite du délai imparti pour l’accomplissement d’un acte auprès de l’office, et non devant les tribunaux.



13.02	Alinéa 1).  Cet alinéa traite du cas où un déposant, un titulaire ou un tiers demande la prorogation d’un délai avant l’expiration de celui�ci.  L’expression “accomplissement d’un acte auprès de l’office” recouvre, par exemple, le fait de satisfaire ultérieurement, en vertu de l’article 4.3), à toutes les conditions énoncées à l’article 4.1) pour l’attribution d’une date de dépôt et le fait de satisfaire ultérieurement, en vertu de l’article 5.8), à toutes les conditions énoncées aux alinéas 1) à 4) et, le cas échéant, à l’alinéa 7) de l’article 3, mais elle ne se limite pas aux actes liés aux prescriptions du traité.  En revanche, elle n’inclut pas les actes qui ne sont pas directement liés aux démarches à accomplir auprès de l’office à l’égard d’une demande ou d’un brevet donné, tels que le paiement d’une facture correspondant à la prestation par l’office de services d’information au public (voir la définition du terme “communication” à l’article 1)v)).



13.03	Alinéa 1)a).  Cette disposition concerne une requête en première prorogation du délai considéré.  La durée minimale de prorogation en vertu de cette disposition est prescrite à la règle 14.1)a).



�13.04	Alinéa 1)b).  Cette disposition concerne une requête en seconde prorogation du délai considéré.  La durée minimale de prorogation en vertu de cette disposition est prescrite à la règle 14.1)b).  Un office serait libre de proroger le délai considéré plus de deux fois, mais dans ce cas, les autres prorogations consenties ne seraient pas régies par le traité.



13.05	Alinéa 2).  Cet alinéa traite du cas où un déposant, un titulaire ou un tiers intéressé demande la prorogation d’un délai après l’expiration de celui�ci.



13.06	Alinéa 2)a).  Le délai imparti pour présenter une requête en vertu de cet alinéa est prescrit à la règle 14.2).  Dans la mesure où toutes les conditions à l’égard desquelles le délai visé s’applique doivent aussi être remplies dans le délai en question, il n’y a pas lieu de prévoir une durée de prorogation.



13.07	Alinéa 2)b).  Selon cette disposition, les Parties contractantes seraient également tenues de prévoir la prorogation du délai imparti pour présenter une requête en prorogation d’un autre délai en vertu du sous�alinéa a).  Toutefois, pour prévenir les abus et éviter un allongement excessif des procédures auprès de l’office, les Parties contractantes auraient la faculté, sans y être obligées, d’exiger du requérant la preuve que le dépassement du délai imparti pour présenter une requête selon ce sous�alinéa n’est pas dû à la négligence de l’intéressé mais, par exemple, à un tremblement de terre, à un retard ou à la perte du courrier ou, en cas de dépôt électronique, à une défaillance du système informatique de l’office.  Il appartiendrait à la Partie contractante concernée de déterminer les preuves à fournir en vertu de cette disposition, qui pourraient par exemple consister en une forme ou une autre de déclaration.



13.08	Alinéa 3).  Pour prévenir le recours abusif aux prorogations prévues aux alinéas 1) et 2)a) et éviter un allongement excessif des procédures auprès de l’office, les Parties contractantes auraient la faculté, selon cette disposition, de limiter la prorogation d’un délai aux cas où l’inobservation du délai en question n’a pas été intentionnelle.  L’alinéa 2)b) n’est pas mentionné car il permet déjà aux Parties contractantes d’exiger du requérant la preuve que, si le délai considéré a été dépassé, ce n’est pas faute pour l’intéressé d’avoir déployé toute la diligence requise en l’espèce, ce qui revient à établir que l’inobservation du délai n’a pas été intentionnelle.



13.09	Alinéa 4).  On trouvera dans la note 13.07 une explication de la formule “bien que l’intéressé ait fait preuve de toute la diligence requise en l’espèce”.



13.10	Alinéa 5).  La possibilité de présenter des observations serait accordée au déposant ou au titulaire même si le refus est motivé par le défaut de paiement des taxes ou par un paiement insuffisant, afin de lui permettre d’établir, par exemple, que la taxe a bien été payée.



13.11	Lorsque le déposant ou le titulaire a un mandataire, c’est normalement ce dernier qui serait avisé de la possibilité de présenter des observations, plutôt que le déposant ou le titulaire, sauf indication contraire du déposant ou du titulaire.



�13.12	Alinéa 6).  Cette disposition a été incorporée suite à la suggestion formulée à la troisième session du comité d’experts selon laquelle il conviendrait de préserver les intérêts de tiers agissant de bonne foi et de reconnaître les droits nés pendant la période intermédiaire (voir le paragraphe 161 du document PLT/CE/III/6).





Notes relatives à l’article 14

(Prorogation d’un délai imparti par la législation nationale ou par un traité régional)



14.01	Cet article fixe le minimum des droits que les Parties contractantes doivent accorder au déposant, au titulaire ou au tiers intéressé en ce qui concerne les requêtes en prorogation d’un délai imparti par la législation nationale ou par un traité prévoyant la délivrance de brevets régionaux.  Sauf pour ce qui est des droits nés pendant la période intermédiaire, visés à l’alinéa 5), toute Partie contractante pourrait se montrer plus libérale pour l’octroi de telles prorogations.  La prorogation d’un délai imparti par l’office est régie par l’article 13 et la revendication tardive de priorité par l’article 15.  Comme pour l’article 13, il convient de noter que l’article 14 traite du délai imparti pour l’accomplissement d’un acte auprès de l’office, et non devant les tribunaux.



14.02	En ce qui concerne l’expression “accomplir un acte auprès de l’office”, se reporter à l’explication donnée à propos de l’article 13.1) (voir la note 13.02).  Il n’y a cependant pas obligation de prévoir la prorogation des délais énumérés à l’alinéa 2).



14.03	Alinéa 1)a).  Le délai visé dans cet alinéa pour présenter une requête en prorogation d’un délai imparti pour l’accomplissement d’un acte auprès de l’office est prescrit à la règle 15.1).  Comme pour l’article 13.2)a), dans la mesure où toutes les conditions à l’égard desquelles s’applique le délai imparti pour accomplir l’acte auprès de l’office doivent aussi être remplies dans le délai en question, il n’y a pas lieu de prévoir une durée de prorogation.  En ce qui concerne l’obligation faite au requérant de fournir la preuve que, s’il n’a pas respecté le délai imparti pour présenter la requête, ce n’est pas faute d’avoir déployé toute la diligence requise en l’espèce, se reporter à l’explication donnée à propos de l’article 13.2)b) (voir la note 13.07).



14.04	Alinéa 1)b).  Il découle de cette disposition que les Parties contractantes seraient également tenues de prévoir la prorogation du délai imparti pour présenter une requête en vertu du sous�alinéa a).  Le délai à impartir pour la présentation d’une requête en vertu de l’alinéa 1)b) est prescrit à la règle 15.2).



14.05	Alinéa 2).  Les Parties contractantes ne seraient pas tenues de prévoir la prorogation des délais visés dans cet alinéa.  Le point i) a pour but d’écarter l’insécurité juridique.  En ce qui concerne les délais applicables au paiement de taxes visés au point ii), les Parties contractantes sont libres de ne pas proroger un délai de ce type au�delà du délai de grâce minimum de six mois prescrit par l’article 5bis.1) de la Convention de Paris.  Le point iii) permet aux Parties contractantes de n’accorder aucune prorogation pour un délai ou une période visé à l’article 15 (qui traite de la revendication tardive de priorité), à quelque motif que soit imputable l’inobservation du délai ou de la période en question.  Les points iv) et v), qui concernent le délai imparti pour former opposition et le délai imparti pour le dépôt d’une demande de recherche ou d’examen, ont été incorporés par souci d’équilibre entre les intérêts du déposant et ceux des tiers et pour éviter l’allongement injustifié de l’instruction des demandes.



14.06	Alinéa 3).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.



14.07	Alinéa 4).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 13.5) (voir les notes 13.11 et 13.12).



14.08	Alinéa 5). Se reporter aux explications données à propos de l’article 13.6) (voir la note 13.13).





Notes relatives à l’article 15

(Revendication tardive de priorité)



15.01	Cet article est une version adaptée de l’article 7 de la proposition de base de 1991 (document PLT/DC/3).



15.02	On observera que, à la différence des articles 13 et 14, l’article 15 ne comporte pas de disposition relative aux droits nés pendant la période intermédiaire.  Une telle disposition apparaît superflue pour deux raisons.  La première tient à la nature des délais visés à l’article 15 : il ne risque guère d’arriver que la demande ou le brevet délivré soit publié sans la revendication de priorité, ou du moins avant que la revendication tardive de priorité ait été présentée.  La deuxième est l’absence de période intermédiaire durant laquelle la protection provisoire découlant de la demande publiée ou la protection effective découlant du brevet délivré serait perdue : il ne serait pas raisonnable pour un tiers de commencer à exploiter l’invention en supposant que, faute de revendication de priorité, soit il ne sera pas délivré de brevet, soit le brevet délivré ne sera pas valable, soit encore la protection conférée par le brevet délivré sera d’une portée plus limitée que celle revendiquée dans la demande publiée.



15.03	Alinéa 1)a).  Cette disposition traite du cas où une demande qui aurait pu revendiquer la priorité d’une demande antérieure ne comporte pas de revendication de priorité lors du dépôt.  Elle permet de revendiquer la priorité dans une déclaration distincte présentée après la demande.  Cela est admissible puisque la Convention de Paris n’exige pas que la revendication de priorité (la “déclaration” contenant la revendication de priorité, pour reprendre le terme utilisé à l’article 4D.1) de cette convention) figure dans la demande ultérieure elle�même.  Le délai visé à l’alinéa 1)a) est prescrit à la règle 16.



15.04	Alinéa 1)b).  Se reporter à l’explication donnée à propos de l’article 13.3) (voir la première phrase de la note 13.08).



15.05	Alinéa 2)a).  Il convient de noter que, si l’alinéa 2)a) est adopté, les alinéas 1) et 2)a) ne s’excluront pas l’un l’autre.  Tout déposant pourra invoquer ces deux dispositions, comme l’indiquent les mots “revendique ou aurait pu revendiquer” qui figurent au début de l’alinéa 2)a).



�15.06	Cette disposition aurait pour effet de prolonger le délai de priorité jusqu’à la date de dépôt de la demande ultérieure.  Compte tenu des dispositions de l’article 4, il ne serait pas possible de traiter la demande ultérieure comme si elle avait été reçue avant l’expiration du délai initial de priorité.



15.07	Le délai de deux mois qui est laissé, selon l’alinéa 2)a), pour déposer la demande ultérieure et formuler la requête en rétablissement du droit de priorité n’est pas prorogeable en vertu des articles 13 et 14.  De même, il n’est pas prévu que le délai imparti pour formuler cette requête puisse être prorogé au�delà de l’achèvement des préparatifs techniques nécessaires à la publication de la demande ultérieure.



15.08	En ce qui concerne la formule “bien que l’intéressé ait fait preuve de toute la diligence requise en l’espèce”, se reporter à l’explication donnée à propos de l’article 13.2)b) (voir la note 13.07).



15.09	Alinéa 2)b).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.



15.10	Alinéa 3). Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à l’article 16

(Règlement d’exécution)



16.01	On trouvera à la suite les notes relatives au règlement d’exécution.



16.02	En ce qui concerne les formulaires internationaux types mentionnés à l’alinéa 1)b), voir le paragraphe 2 de l’introduction du présent document.





�II.  NOTES RELATIVES AU PROJET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION





Note relative à la règle 1

(Expressions abrégées)



R1.01	Règle 1.  Cette règle ne semble pas appeler d’explication.





Notes relatives à la règle 2

(Caractéristiques particulières de certains types de demande visées à l’article 2)



R2.01	Alinéa 1).  Aucune Partie contractante ne serait tenue de prévoir un ou plusieurs des types de demande visés sous les points i) à iv).  Le terme “demande divisionnaire” figurant sous le point v) désigne une demande divisionnaire visée à l’article 4G de la Convention de Paris.  Si toutefois une Partie contractante prévoyait un certain type de demande, il lui appartiendrait de décider ce qui constitue une telle demande (sauf dans le cas d’une demande divisionnaire) et de prescrire les conditions nécessaires pour tenir compte de ce type de demande.  Se reporter également aux explications données à propos de l’article 2 (voir la note 2.01).



R2.02	Aucun type de brevet n’est indiqué car les dispositions du projet de traité applicables aux brevets sembleraient s’appliquer à tout type de brevet existant.  Il est cependant proposé de maintenir, à l’article 2, la notion de “certains types de brevet” pour couvrir tout type spécial de brevet à venir qui pourrait nécessiter des conditions particulières.



R2.03	Alinéas 2) et 3).  Ces alinéas ne semblent pas appeler d’explication.





Notes relatives à la règle 3

(Précisions relatives à la date de dépôt visée à l’article 4)



R3.01	Alinéa 1).  Les délais prescrits dans cette disposition ne semblent pas nécessiter d’explication.  Se reporter également aux explications données à propos de l’article 4.3) (voir les notes 4.17 et 4.18).



R3.02	Alinéas 2) et 3).  Ces dispositions sont présentées entre crochets car l’article 4.4) l’est aussi (voir la note 4.19).  Elles ne semblent pas appeler d’autres explications.





Notes relatives à la règle 4

(Dépôt des demandes visé à l’article 5.1)b))



R4.01	En ce qui concerne l’application des points i) et ii) de l’article 5.1)b), se reporter à l’explication donnée à propos de cet article (voir les notes 5.05 et 5.06).



�R4.02	Alinéa 1).  Cette disposition ferait obligation à tous les offices d’accepter les demandes sur papier.  Naturellement, l’alinéa devra être modifié s’il est décidé d’exploiter la possibilité offerte par l’article 5.1)b)ii).



R4.03	Alinéa 2).  Bien que le libellé de cette disposition suppose qu’avant l’adoption du présent traité des conditions s’appliqueront, en vertu du PCT, au dépôt électronique des demandes internationales, les sous�alinéas b) et c) resteront applicables même si tel n’est pas le cas.



R4.04	Il paraît nécessaire de limiter les conditions aux dépôts dans une langue déterminée dès lors que le PCT peut prescrire des conditions différentes, selon les langues, pour le dépôt électronique des demandes.  Ainsi, les conditions relatives au dépôt électronique dans une langue utilisant les caractères romains, telle que l’anglais, peuvent être différentes de celles relatives au dépôt électronique dans une langue qui n’utilise pas ces caractères, par exemple le chinois.





Notes relatives à la règle 5

(Délais concernant la demande visés à l’article 5)



R5.01	Alinéa 1)a).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.6)a) (voir la note 5.14).



R5.02	Alinéa 1)b).  Le délai prescrit dans cette disposition traduit le fait que l’article 5.6)b) exige que le déposant ne fournisse une traduction de la demande antérieure que s’il y est invité par l’office.



R5.03	Alinéa 2)a) et b).  Le délai prescrit au sous�alinéa a) ne semble pas appeler d’explication.  Celui prescrit au sous�alinéa b) pour la fourniture d’une traduction est calculé à compter de la date de réception du document à traduire afin d’éviter tout retard indu dans la réception de cette traduction par l’office.



R5.04	Alinéa 2)c).  Cette disposition a trait à la traduction de la description et des dessins mentionnée dans la note 4.23.  Elle est présentée entre crochets car l’article 4.4) l’est aussi (voir la note 4.19).



R5.05	Alinéa 3).  Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.





Note relative à la règle 6

(Réception des communications)



R6.01	Il faut admettre que le résultat serait le même sans cette disposition.  Celle�ci a pour objet de souligner la latitude dont disposera chaque Partie contractante quant aux méthodes admissibles pour la transmission des communications.  Les services postaux et les entreprises d’acheminement ont été mis sur un pied d’égalité en raison de l’évolution actuelle dans ce secteur.  Se reporter également aux notes relatives à l’article 4.1)a), en particulier à la note 4.04.  À titre de variante, cette règle pourrait devenir une déclaration concertée approuvée par la conférence diplomatique.





Notes relatives à la règle 7

(Précisions relatives au nom et à l’adresse)



R7.01	Alinéa 1)a).  Les mots “toute Partie contractante peut exiger”, qui figurent dans la partie liminaire, montrent clairement, ici comme dans d’autres dispositions de cette règle (voir en particulier l’alinéa 2)a) à c)), qu’une Partie contractante a le droit d’exiger moins d’indications ou d’éléments que ceux qui sont mentionnés dans ces dispositions (et autorisés aux termes de celles-ci).  Par exemple, une Partie contractante a le droit d’exiger, en vertu du point i), que le nom de famille ou le nom principal précède le prénom ou le nom secondaire, mais elle n’est pas tenue de le faire.



R7.02	Alinéa 1)b).  Afin de faciliter la procédure administrative devant l’office, le cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle ne doit indiquer son nom que de la manière dont celui-ci est habituellement utilisé.



R7.03	Alinéa 2)a). Cette disposition ne semble pas appeler d’explication.



R7.04	Alinéa 2)b).  Cette disposition ne vise pas à régler la question de savoir qui a le droit de se voir délivrer le brevet.  Par conséquent, en ce qui concerne les déposants, elle n’est applicable que si la législation d’une Partie contractante autorise le dépôt des demandes par plusieurs déposants.



R7.05	Alinéa 2)c).  La “façon habituellement requise pour une distribution postale rapide” sera souvent inconnue des déposants qui vivent hors du pays considéré.  Il est donc recommandé qu’elle soit indiquée dans tout “formulaire international individualisé” (voir la note 5.09).



R7.06	Alinéa 2)d).  L’indication d’un numéro de téléphone et de télécopieur ou d’une adresse pour le courrier électronique ne peut pas être exigée par les Parties contractantes.  Il est néanmoins recommandé qu’elles permettent de donner cette indication, de manière à ce que l’office puisse se mettre en rapport avec les intéressés par le moyen de communication le plus efficace et le plus rapide.  Des espaces sont prévus dans les formulaires internationaux types pour ces indications facultatives*.



R7.07	Alinéa 2)e), f) et g).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explication.



R7.08	Alinéa 3).  Alors que la traduction du nom et de l’adresse ne peut pas être exigée (elle est d’ailleurs parfois impossible), les Parties contractantes peuvent exiger la translittération de ce nom et de cette adresse dans les caractères utilisés par l’office (par exemple alphabet latin ou cyrillique, etc.).



Notes relatives à la règle 8�(Précisions relatives à la constitution de mandataire�et à l’élection de domicile visées à l’article 7)



R8.01	Alinéa 1).  Cette disposition obligerait tous les offices à accepter les pouvoirs sur papier.  Comme dans le cas des demandes en vertu de l’article 5.1)b), une Partie contractante pourrait exiger que les pouvoirs soient dactylographiés ou imprimés.  Elle ne serait également pas tenue de recevoir les pouvoirs manuscrits, bien que cela soit permis (voir les notes 5.06 et R4.02).



R8.02	Alinéa 2).  Le libellé de cette disposition suppose qu’avant l’adoption du présent traité des conditions s’appliqueront, en vertu du PCT, à l’égard du dépôt électronique des pouvoirs.  En ce qui concerne la limitation des conditions aux dépôts dans une langue déterminée, se reporter aux explications données à propos de la règle 4.2) (voir la note R4.04).



R8.03	Alinéa 3).  Se reporter aux explications données à propos de la règle 5.2)a) et b) (voir la note R5.03).



R8.04	Alinéa 4).  Cette disposition ne semble pas nécessiter d’explication.





Notes relatives à la règle 9�(Précisions relatives à la signature visée à l’article 8)



R.9.01	Alinéa 1).  Cet alinéa indique qu’une communication doit être signée au nom d’une personne morale et non par une personne morale.



R9.02	Alinéa 2).  La date de la signature peut être importante, par exemple pour déterminer si la personne qui a signé avait légalement le pouvoir de le faire.



R9.03	Alinéa 3).  Le sous�alinéa a) fait obligation aux Parties contractantes d’accepter la signature ou le sceau sur l’imprimé d’une communication transmise par télécopie.  Toutefois, le sous�alinéa b) autorise toute Partie contractante à exiger que l’original sur papier de cette communication soit déposé auprès de l’office dans un délai qui doit être d’un mois au moins à compter de la date de réception de la transmission par télécopie.  Lorsqu’un original sur papier exigé en vertu du sous�alinéa b) n’est pas fourni dans le délai applicable, l’office peut considérer la communication en question comme n’ayant pas été signée.



R9.04	Alinéa 4).  Le libellé de cette disposition suppose qu’avant l’adoption du présent traité des conditions s’appliqueront, en vertu du PCT, à l’égard des signatures électroniques.  En ce qui concerne la limitation des conditions aux dépôts dans une langue déterminée, se reporter aux explications données au sujet de la règle 4.2) (voir la note R4.04).



R9.05	Alinéas 5) et 6).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explication.





�Notes relatives à la règle 10

(Précisions relatives à la requête en inscription d’un changement 

de nom ou d’adresse en vertu de l’article 9)



R10.01	Alinéa 1).  Cette disposition imposerait à tous les offices d’accepter les requêtes en inscription d’un changement de nom ou d’adresse présentées par écrit sur papier.  Comme pour les demandes déposées en vertu de l’article 5.1)b), les Parties contractantes pourraient exiger que les requêtes de ce type soient dactylographiées ou imprimées.  Elles ne seraient pas tenues de recevoir les requêtes manuscrites, mais elles en auraient la faculté (voir les notes 5.06 et R4.02).



R10.02	Alinéa 2).  Le libellé de cette disposition suppose que des conditions s’appliqueront en vertu du PCT au dépôt électronique de requêtes en inscription d’un changement de nom ou d’adresse.  En ce qui concerne la limitation des conditions à une langue déterminée, se reporter à l’explication donnée à propos de la règle 4.2) (voir la note R4.04).



R10.03	Alinéas 3) et 4).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explication.





Notes relatives à la règle 11

(Précisions relatives à l’inscription d’un changement de titulaire�[ou d’un changement quant à la personne de l’inventeur] en vertu de l’article 10)



R11.01	Alinéa 1).  Cette disposition imposerait à tous les offices d’accepter les requêtes en inscription d’un changement de titulaire [ou d’un changement quant à la personne de l’inventeur] présentées par écrit sur papier.  Comme pour les demandes déposées en vertu de l’article 5.1)b), les Parties contractantes pourraient exiger que les requêtes de ce type soient dactylographiées ou imprimées.  Elles ne seraient pas tenues de recevoir les requêtes manuscrites, mais elles en auraient la faculté (voir les notes 5.06 et R4.02).



R11.02	Alinéa 2).  Le libellé de cette disposition suppose que des conditions s’appliqueront en vertu du PCT au dépôt électronique de requêtes en inscription d’un changement de titulaire [ou d’un changement quant à la personne de l’inventeur].  En ce qui concerne la limitation des conditions à une langue déterminée, se reporter à l’explication donnée à propos de la règle 4.2 (voir la note R4.04).



R11.03	Alinéas 3) et 4).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explication.





�Notes relatives à la règle 12

(Précisions relatives à la requête en inscription d’un accord de licence�ou d’une sûreté réelle en vertu de l’article 11)



R12.01	Alinéa 1).  Cette disposition imposerait à tous les offices d’accepter les requêtes en inscription d’un accord de licence ou d’une sûreté réelle présentées par écrit sur papier.  Comme pour les demandes déposées en vertu de l’article 5.1)b), les Parties contractantes pourraient exiger que les requêtes de ce type soient dactylographiées ou imprimées.  Elles ne seraient pas tenues de recevoir les requêtes manuscrites, mais elles en auraient la faculté (voir les notes 5.06 et R4.02).



R12.02	Alinéa 2).  Le libellé de cette disposition suppose que des conditions s’appliqueront en vertu du PCT au dépôt électronique de requêtes en inscription de changements dans certaines indications.  En ce qui concerne la limitation des conditions à une langue déterminée, se reporter à l’explication donnée à propos de la règle 4.2 (voir la note R4.04).



R12.03	Alinéas 3) et 4).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explication.





Notes relatives à la règle 13

(Précisions relatives à la requête en rectification d’une erreur en vertu de l’article 12)



R13.01	Alinéa 1).  Cette disposition imposerait à tous les offices d’accepter les requêtes en rectification d’une erreur présentées par écrit sur papier.  Comme pour les demandes déposées en vertu de l’article 5.1)b), les Parties contractantes pourraient en exiger que les requêtes de ce type soient dactylographiées ou imprimées.  Elles ne seraient pas tenues de recevoir les requêtes manuscrites, mais elles en auraient la faculté (voir les notes 5.06 et R4.02).



R13.02	Alinéa 2).  Le libellé de cette disposition suppose que des conditions s’appliqueront en vertu du PCT au dépôt électronique de requêtes en rectification d’une erreur.  En ce qui concerne la limitation des conditions à une langue déterminée, se reporter à l’explication donnée à propos de la règle 4.2 (voir la note R4.04).



R13.03	Alinéas 3) et 4).  Ces dispositions ne semblent pas appeler d’explication.





Note relative à la règle 14

(Précisions relatives à la prorogation en vertu de l’article 13�d’un délai imparti par l’office)



R14.01	Les dispositions de cette règle ne semblent pas appeler d’explication.





Note relative à la règle 15

(Précisions relatives à la prorogation en vertu de l’article 14�d’un délai imparti par la législation nationale ou par un traité régional)



R15.01	Les dispositions de cette règle ne semblent pas appeler d’explication.

Notes relatives à la règle 16

(Précisions relatives à la revendication tardive de priorité en vertu de l’article 15)



R16.01	Les variantes proposées entre crochets au point i) pour le délai minimum reflètent les opinions différentes exprimées au sujet de l’ancienne règle 2.8) lors de la troisième session du comité d’experts (voir le paragraphe 203 du document PLT/CE/III/6).  Il convient de noter que, dans l’éventualité où la variante “quatre mois” serait adoptée, le délai minimum selon le point i) serait égal au délai maximum selon le point ii) dans le cas où la demande comportant une revendication de priorité serait déposée le dernier jour du délai de priorité.  Toutefois le délai minimum selon le point i) resterait inférieur au délai maximum selon le point ii) lorsque cette demande serait déposée avant le dernier jour.





Notes relatives à la règle 17

(Moyens d’identifier une demande en l’absence de son numéro)



R17.01	L’alinéa 1) a trait aux indications et éléments qu’une personne qui communique avec son office doit fournir pour permettre d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu (voir les articles 9.2), 10.3), 11.3) et 12.2)).  Chacun des points i) et ii) énonce une exigence maximale.



R17.02	Alinéa 2).  Cette disposition n’interdit pas aux Parties contractantes d’autoriser le déposant à fournir moins d’éléments d’information ou d’accepter d’autres moyens d’identification.







[Fin du document]
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